
 

M-1227 
 
Motion du 27 avril 2016 de Mmes et MM. Morten Gisselbaek, Tobias Schnebli, Maria 
Pérez et Brigitte Studer: «Pour des jurys de concours d’architecture plus diversifiés». 
 

(ainsi amendée et acceptée par le Conseil municipal  
lors de la séance du 30 mars 2021, dans le rapport M-1227 A) 

 
 

MOTION 
 
Considérant: 
 

 la diversité des approches architecturales, constructives et typologiques qu’offrent 
aujourd’hui la construction et l’aménagement; 

 la richesse et la variété des milieux professionnels actifs dans le bassin genevois; 
 le haut niveau de qualification de nombreuses et nombreux fonctionnaires du 

département municipal des constructions et de l’aménagement et de son Service de 
l'aménagement urbain et de la mobilité; 

 que, pour assurer la possibilité d’exploiter au mieux cette diversité, il importe de créer un 
roulement des membres des jurys de concours d’architecture et d’aménagement; 

 l’enjeu systématiquement important pour la Ville du résultat de ces concours en termes 
de résultat construit, de possibilité d’innovation, de choix de technicité, etc.; 

 l’enjeu systématiquement important pour les bureaux lauréats de concours, que ce soit 
en volume de travail ou en termes de renommée; 

 l’importance d’assurer que les concours soient de véritables occasions de débats, de 
confrontation et de choix architecturaux riches et divers; 

 le fait que les membres d’un jury participent à l’élaboration du programme du concours; 
 le nombre relativement peu élevé de concours initiés par la Ville de Genève, 

 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 

 d’assurer que les jurys de concours d’architecture et d’aménagement organisés 
par la Ville de Genève, seule ou avec d’autres maîtres d’ouvrage – publics, privés, 
fondations ou autres –, soient représentatifs de la richesse et de la diversité des 
milieux professionnels liés à la construction et des personnes liées au programme 
du concours; 

 de prendre à cette fin les mesures pour que chaque personne, professionnelle de 
la construction ou non, fonctionnaire ou non, participe au maximum une fois tous 
les deux ans à un jury d’architecture ou d’aménagement. 


